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Un salaire égal pour J
«un travail de valeur comparable»
Invitée par les études genre de l'Université de Genève lors d'une conférence sur le thème «Egalité des salaires:
quels obstacles?», Rachel Silvera est économiste et maître de conférences à l'Université Paris X. Rencontre.

Propos recueillis par Virginie Poyetton

RS: Il est très difficile de répondre à cette question, car pour
certaines femmes le temps partiel serait un «choix». Certes le

plus souvent c'est pour élever leurs enfants, parce qu'elles ne
trouvent pas de solutions d'accueil complète, mais il arrive
qu'elles «préfèrent» travailler moins pour être plus proches de
leurs enfants ou pour faire autre chose. Je soutiens la remise en
cause pour tous de la norme du travail à temps complet. La

disponibilité totale à l'entreprise est un piège qui n'est pas synonyme

de performance. Des femmes-cadres (à la ville de Rennes
en France) ont montré que l'on pouvait passer moins de temps
dans l'entreprise tout en réalisant ses missions (par exemple, en
limitant la durée des réunions, en planifiant mieux ses activités,
en délégant, etc). Donc la norme du travail à temps plein
«andro-centrée» doit changer. Je suis favorable à un double
temps réduit pour tous (autour de 32h) afin que les salarié-e-s
puissent consacrer plus de temps à leur vie familiale, mais pas
seulement. Cela permettrait d'avoir aussi du temps pour soi,
pour les loisirs et la vie sociale. Le temps partiel est connoté
«femmes» et cela ne changera à mon avis jamais; il faut donc
inciter tout le monde à réduire son temps de travail, mais il faut
avoir conscience que ce n'est pas une revendication favorable
dans le contexte économique actuel, malgré le chômage...
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L'émilie : «A travail égal, salaire égal»,
mais comment calcule-t-on l'égalité de deux postes?

Rachel Silvera : Pour cela, il faut partir dès l'embauche de
salarié-e-s et comparer leur carrière: deux personnes (un
homme et une femme) recrutées au même moment sur le même
type de poste, au même coefficient initial, avec les mêmes
exigences de diplômes et d'expérience... et observer comment ils

évoluent au cours du temps. Cela se fait dans certains recours
judiciaires (par exemple chez IBM en France) où l'on reconstitue
la carrière de groupes de salariés «identiques». On constate
qu'au bout de 5 à 10 ans, souvent après des congés-maternité,

"il y a un écart qui se creuse. Mais, le plus souvent, hommes et
femmes n'occupent pas les mêmes emplois, ne sont pas dans
les mêmes secteurs. Donc le principe qui doit s'appliquer est
celui d'un salaire égal pour «un travail de valeur comparable».
C'est-à-dire exigeant les mêmes compétences (durée de formation

et niveau de diplôme, années d'expérience, niveau de
responsabilité, degré d'initiative, contraintes de postes, etc).

L 'émilie : Selon vous, il est nécessaire de neutraliser l'effet
du congé-maternité sur le déroulement des carrières
des femmes. Comment?

RS: C'est prévu en France selon la nouvelle loi du 23 mars
2006 et selon certains accords d'entreprise: il s'agit de donner
les mêmes opportunités de carrière, de promotion, d'avancement,

d'ancienneté et d'augmentation (générales et
individuelles) de salaire durant l'année du congé-maternité. Il y a eu
un cas de jurisprudence où la salariée a finalement gagné. Elle

était en congé-maternité au moment de « la notation » par son
supérieur qui ne l'a pas prise en compte dans une éventuelle
possibilité d'avancement. Elle a fait reconnaître que l'absence

pour maternité n'était pas une absence pour maladie et qu'elle
devait tout de même être notée et évaluée comme les autres.

L'émilie : Vous montrez également que les écarts de salaires
croissent ou décroissent en fonction du type de travail
(de nuit, du week-end, etc.).. .comment et pourquoi?

RS: Il y a des primes qui sont liées à la nature des postes
occupés (prime de pénibilité, travail de nuit, de week-end, etc.).
Or, on constate que selon les conventions collectives, ces
primes sont plus ou moins importantes, voire inexistantes si, par
exemple, le travail de nuit, du week-end est considéré comme
normal (c'est le cas du commerce, de la restauration et de la
santé). Ce sont généralement des secteurs où l'on trouve une
majorité de femmes.

L'émilie : Quand on sait que le temps partiel est aujourd'hui
essentiellement féminin, doit-on revendiquer un temps plein
pour les femmes ou un temps partiel pour les hommes?
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